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Quels sont les recours contre la perte de points du permis de conduire?

Tel un trésor, le secret et le mystère de la méthode pour récupérer ses points sont bien gardés par 
quelques initiés.

De plus en plus de conducteurs sont confrontés à la situation dans laquelle ils risquent de ne plus 
disposer de crédit de points suffisant pour continuer à conduire et sont dans l'ignorance qu’il existe 
une procédure judiciaire pour ne pas perdre ses points ou pour les retrouver.

En effet, il existe une procédure radicale permettant de recouvrer les points perdus sur son permis 
de conduire (30 % d'augmentation du contentieux entre 2006 et 2007, + 40 % entre 2007 et 2008).

Depuis l'instauration du système du permis de conduire à points, les juges administratifs 
sanctionnent les vices de procédure tel que l'absence de notification en bonne et due forme des 
infractions, des voies de recours et de leurs délais.

Les procédures judiciaires à mettre en œuvre sont relativement longues et complexes.

Cependant, ces deux caractéristiques sont palliées par l'intervention obligatoire d'un avocat et 
dans la possibilité pour la victime de continuer à circuler avec son permis durant le temps de la 
procédure.

En effet, sur ce dernier point, la Cour de cassation a, à de nombreuses reprises, eu l'occasion 
d'affirmer le droit des automobilistes de continuer de circuler avec leur permis car les décisions 
des juges administratifs amenées à invalider les pertes de points sont rétroactives.

S’agissant de la question de la perte des points du permis de conduire en tant que telle et de la 
manière de ne pas les perdre ou de les reconstituer, il convient de distinguer la sanction de 
l’infraction routière dont la contestation relève de la compétence du tribunal de police ou du 
tribunal correctionnel selon l’infraction poursuivie avec la sanction administrative prise par le 
Ministère de l'intérieur dont la contestation relève de la compétence du tribunal administratif et 
dont la procédure est développée ci-dessous.

I - La réglementation relative au retrait de points du permis

En application du code de la route, le nombre de points est réduit "de plein droit" par 
l'administration si le titulaire a commis une infraction pour laquelle cette réduction est prévue.

Ainsi, la perte des points, effectuée en pratique selon un traitement automatisé centralisé au 
Ministère de l’intérieur, interviendra :
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soit par l'acceptation de la sanction proposée par le Procureur de la République dans le 
cadre d'une "composition pénale",
soit après déclaration de culpabilité par le Juge pénal,
soit après paiement de l'amende forfaitaire,
soit après majoration automatique de l'amende au délai du délai légal.

Lorsque la réalité de l'infraction est définitivement établie, le conducteur va alors recevoir une 
lettre du Ministère de l'intérieur (appelée « formulaire 48 ») qui aura pour objet de l'informer du 
nombre de points retirés sur son permis.

En effet, juridiquement la sanction de l’infraction pénale se distingue de la sanction 
administrative de la perte de points sur son permis.

Il y a d’ailleurs un décalage dans le temps entre la date de retrait de points, à savoir le jour de la 
condamnation définitive et la date d'envoi du formulaire 48 informant du retrait de points.

S'agissant d'une sanction automatique, à chaque infraction correspond un nombre de points.

En cas de cumul d'infractions, le maximum de points susceptible d’être retiré est soit huit points ou 
six points pour les permis probatoires.

Alors se pose la question de savoir comment les récupérer et « reconstituer son capital de 
points » ?

II - La reconstitution du capital de points du permis de conduire

La reconstitution de son capital de points relève soit du dispositif légal instauré par le législateur 
(2.1) soit d'une procédure aux fins d'annulation de la mesure administrative de retrait de points 
(2.2).

2.1 - Le dispositif légal de reconstitution de son capital de points

Le code de la route prévoit que si durant trois ans le conducteur ne commet pas de nouvelle 
infraction entraînant un retrait de points, tous les points précédemment perdus sont récupérés 
automatiquement.

La période de trois ans commence à courir :

Soit à compter de la date du paiement de la dernière amende forfaitaire;
Soit de l'émission du titre exécutoire de la dernière amende forfaitaire majorée;
Soit de l'exécution de la dernière composition pénale ou de la dernière condamnation 
définitive.

De plus, il est permis à tout automobiliste de suivre un stage de prévention à la sécurité routière à 
condition de:

ne pas avoir déjà suivi ce stage dans les deux ans avant la date du stage,
bénéficier d'au minimum un point sur son permis de conduire à la date du stage,
avoir perdu au moins un point à la date du stage.
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Enfin, le législateur a prévu qu'après un délai de dix ans à compter de la date à laquelle la 
condamnation est devenue définitive ou du paiement de l'amende forfaitaire correspondante, les 
points qui ont été retirés au titre de l'infraction sont automatiquement restitués.

Il convient de préciser que ce droit à l'oubli ne joue qu'à condition que le permis n'ait pas été 
invalidé en raison de la perte de la totalité des points.

2.2 - La procédure aux fins d'annulation de la mesure administrative de retrait de points

Pour mémoire:

Le retrait de points est une mesure administrative dont la contestation dépend du tribunal 
administratif, 
Chaque retrait de points est une décision administrative contestable en tant que telle sans 
qu'il faille attendre de ne plus avoir de points,
Au moment où une infraction constatée entraîne un retrait de points, son auteur doit être 
informé des dispositions de l'article L. 223-2 du code de la route, de l'existence d'un 
traitement automatisé de ces points et de la possibilité pour lui d'exercer le droit d'accès. Le 
Ministre de l'intérieur adressera alors à l'intéressé le "formulaire 48" à titre d'information du 
nombre de points retirés. Le Conseil d'Etat a jugé que ces informations sont "substantielles" 
de sorte qu’en leur absence la nullité du retrait de points opéré doit être prononcée. Les 
mentions figurant sur les procès verbaux ne sont pas considérés comme des informations au 
sens du code de la route.
 Lorsque l'intéressé aura perdu tous ses points, il lui sera adressé, d'une part, le "formulaire 
48 S" privant le titulaire du permis du droit de conduire et, d'autre part, quelques jours plus 
tard, par courrier recommandé avec accusé de réception, une injonction du Préfet de 
restituer le permis auprès du service désigné. En cas de refus, l'intéressé encourt une peine 
pouvant aller jusqu'à deux ans d'emprisonnement et 4.500 € d'amende.

Or, malgré ce qui précède, dans la pratique, le respect de l’obligation légale et 
jurisprudentielle de délivrer ces informations ne peut être prouvé par l’administration et le 
fait d'avoir payé l'amende ne constitue pas une preuve de ce que ces informations aient été 
valablement données.

Deux types de recours existent : le recours hiérarchique (2.2.1) et le recours contentieux (2.2.2).

2.2.1 - Le recours hiérarchique

Dans un délai de deux mois à compter de la notification de la perte de points ou de la décision 
d'annulation du permis de conduire, vous pouvez introduire un recours hiérarchique auprès du 
Ministre de l'intérieur.

En cas de rejet de la contestation ou en l'absence de réponse du Ministre dans le délai de deux 
mois, il est possible dans un délai de deux mois de contester mais cette fois-ci devant le Tribunal 
administratif (voir ci-après).

2.2.2 - Le recours contentieux

Si l'infraction routière ne peut plus être contestée devant la juridiction pénale, il est toujours 
possible d’exercer un recours contentieux devant le juge administratif afin de « sauver » 
son permis de conduire en contestant le(s) retrait(s) de points ou la décision d'invalidation 
du permis de conduire.
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Ce recours s'exerce dans les deux mois de la décision contestée à compter de la date de la 
première présentation de la lettre recommandée relative :

soit à l’annulation du permis (décision "48SI" du Ministère de l'Intérieur notifiant un solde de 
points égal à zéro et enjoignant de restituer son permis)
soit à la diminution du nombre de points.

L’absence de retrait de cette lettre à la poste n'interrompt pas le délai.

La conduite peut se prolonger durant le temps de ce recours car grâce à la procédure 
parallèle du « référé suspension », le juge pénal est juridiquement contraint d'attendre le résultat 
de la procédure devant le juge administratif.

Dans le cadre de la procédure d’annulation, l'administration devra démontrer la remise au 
contrevenant des informations obligatoires relatives au retrait de point de son permis de conduire.

Cependant, cette preuve ne pourra que très rarement être rapportée par l’administration.

La Cour Administrative d'Appel de Paris a jugé, notamment le 4 avril 2006, que l'absence d'une 
telle information, pour chacun des retraits de points successifs, entraîne l'illégalité de la décision 
du ministre constatant la réduction du nombre de points présents sur le permis de conduire ou 
l'annulation de ce dernier selon le cas.

Le Conseil d’Etat sanctionne de nullité la décision ministérielle réduisant le nombre de points 
affectés à un permis de conduire au motif de l’absence ou de l’irrégularité de l’information 
préalable quant au nombre de points retirés à l’occasion de chaque infraction (Arrêt du Conseil 
d’Etat du 23 mars 2003).

Ainsi, dans l’impossibilité de rapporter cette preuve tout ou partie des points retirés seront 
restitués.

En effet, compte tenu que la décision du juge administratif a un effet rétroactif, le juge 
pénal prononcera dans un premier temps un sursis à statuer (en attente de la décision du 
juge administratif) et la relaxe de la poursuite pour conduite malgré l’invalidation du permis 
puisque le juge administratif aura annulé les décisions de retrait de points.

Dans ce contexte, l’analyse de la notification du retrait de points affectant le permis de conduire ou 
l’absence de notification permet de conserver la validité d’un permis de conduire ou de contester 
les conséquences pénales d’une conduite malgré une annulation administrative du permis de 
conduire.

Je suis à votre disposition pour toute action (n'importe où en France) aux fins de recapitaliser les 
points de votre permis de conduire si :

vous venez d'être flashé ou verbalisé pour une infraction au Code de la Route susceptible 
d’entrainer une perte de points alors même que vous en avez déjà perdu,
vous faites l'objet d'une procédure pénale pour une infraction au Code de la Route avec 
suspension administrative de votre permis,
vous êtes convoqués pour une composition pénale, la notification d'une ordonnance pénale 
ou pour jugement devant le Tribunal de police ou correctionnel,
vous ne disposez plus d’un solde de points suffisants pour conduire sans risque 
d’invalidation, vous avez reçu la « lettre 48 SI ».
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?Je suis à votre disposition pour toute action ou information (en cliquant ici).

PS : Pour une recherche facile et rapide des articles rédigés sur ces thèmes, vous pouvez taper 
vos "mots clés" dans la barre de recherche du blog en haut à droite, au dessus de la photographie.

Anthony Bem
Avocat à la Cour
27 bd Malesherbes - 75008 Paris
01 40 26 25 01
abem@cabinetbem.com
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